
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 



 
INTRODUCTION 

 
 
 
La Fondation du droit de l’Ontario a été créée en 1974 en tant que personne morale sans capital-actions en 
vertu d’un amendement de la Loi sur la Société du Barreau. 
 
À la fin de l’année 2003, les administrateurs de la Fondation du droit étaient les suivants : 
  
Nommés par le Barreau du Haut-Canada: 

Larry A. Banack - Président 
Bradley H. Wright 

E. Susan Elliott 
 

Nommés par le procureur général de l’Ontario : 
Mark D. Leach 
Peter W. Heisey 

 
Les autres agents de la Fondation pour l’année 2003 étaient les suivants :  

Mary Shannon Brown, C.M.A. – Directrice administrative. 
 

Mintz & Partners étaient les vérificateurs. L’année fiscale et sur laquelle porte le rapport de la Fondation est 
l’année civile. 
 
La Fondation a été créée pour recevoir les intérêts courus sur les sommes d’argent détenues sur des 
comptes mixtes en fiducie d’avocats ainsi que pour établir et maintenir un fonds devant servir à l’éducation 
et à la recherche juridiques, à l’aide juridique ainsi qu’à la création, au maintien et au fonctionnement de 
bibliothèques de droit. Soixante-quinze pour cent des recettes nettes générées par les intérêts courus doivent 
être versées à Aide Juridique Ontario conformément à la Loi sur l’aide juridique.  
 
En vertu de l’article 57(1) de la Loi sur la Société du Barreau, tout avocat qui détient une somme d’argent 
dans une fiducie pour plusieurs clients ou en leur nom dans un compte mixte en fiducie doit donner 
instructions à son banquier de calculer les intérêts générés et de les verser à la Fondation. Est en particulier 
exclue de l’application de la Loi toute entente écrite entre un avocat et un client pour qui l’avocat détient 
une somme d’argent dans une fiducie concernant l’utilisation des intérêts courus sur la somme en question. 
 
Pour de plus amples renseignements sur les présentations de demande de subventions auprès de la 
Fondation, visitez note site Web ou contactez: 
  
La Fondation du droit de l’Ontario 
Bureau 2210, C.P. 19  
20 Queen Street West 
Toronto, Ontario M5H 3R3 
Téléphone : (416) 598-1550   
Télécopieur : (416) 598-1526  
 
Courriel : general@lawfoundation-on.org 
Site Web : www.lawfoundation-on.org  
 
Les demandes sont d’abord soumises à un processus d’évaluation et, une fois cela terminé, sont présentées 
devant le conseil d’administration qui prendra sa décision. Le conseil se réunit à intervalles fréquents tout 
au long de l’année et les demandes sont acceptées sur une base permanente. 
 
 

mailto:general@lawfoundation-on.org
http://www.lawfoundation-on.org/


RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 

 
 
Durant l’année financière 2003, les recettes tirées des intérêts perçus sur les comptes en fiducie mixte 
d’avocats ont augmenté d’environ 13 140 000 $ ou 73 % par rapport à 2002. Cette augmentation des 
recettes était due à la hausse des taux d’intérêt préférentiels; ces taux sont passés à un niveau sans 
précédent de 4,15 % à environ 4,70 % en 2003. Cette hausse s’explique aussi par les soldes globaux 
encore plus élevés des comptes en fiducie en 2003, reflétant une économie saine et des niveaux 
particulièrement élevés d’activité sur le marché de l’immobilier, qui se sont maintenus tout au long 
de 2003. 
 
De plus, les recettes en 2003 ont reflété les meilleurs rendements que la Fondation du droit a négocié 
avec les grands établissements financiers en 2002 et au début de 2003 pour toute l’année. 
 
La Fondation du droit a donné à Aide Juridique Ontario 22 866 259 $ comparativement à 
13 101 112 $ en 2002, soit une augmentation de 74 %, reflétant la hausse des recettes de la Fondation 
du droit. 
 
Les subventions octroyées à partir des 25 % du revenu net restant de la Fondation du droit à des 
bénéficiaires autres qu’Aide Juridique Ontario ont atteint 6 416 220 $ en 2003, soit 6 % de plus que 
les subventions octroyées l’année précédente, après ajustement pour écart temporaire. Les 
administrateurs ont pu maintenir ce niveau relativement stable de subventions grâce aux approches 
conservatrices d’élaboration du budget employées par la Fondation du droit. 
 
Une baisse des recettes est prévue pour 2004, en raison de la diminution des taux d’intérêt en 
moyenne et d’une évaluation conservatrice des soldes globaux des comptes en fiducie. 
 
Vous remarquerez en passant en revue notre liste des subventions octroyées que la Fondation du 
droit a dirigé la plupart de ces subventions d’attribution discrétionnaire vers le financement de 
programmes et de projets ayant un accent tout particulier sur les activités pro bono et d’éducation 
publique juridique dont l’objectif est d’améliorer l’accès à la justice en Ontario. 
 
Fondé conjointement par la Fondation du droit et Aide Juridique Ontario, Services juridiques pro 
bono de l’Ontario (PBLO) a continué sa croissance remarquable en 2003. PBLO a pour mission de 
favoriser l’accès à la justice en Ontario en créant et en favorisant des occasions pour les avocats de 
fournir des services juridiques pro bono aux personnes qui n’ont pas la possibilité d’engager les 
services d’un avocat. PBLO est guidé par le principe que des services pro bono ne se substituent pas 
à un système d’aide juridique adéquatement financé et que les services pro bono doivent être 
considérés comme faisant partie intégrante des services juridiques fournis et non comme un système 
indépendant. 
 
En 2003, PBLO a aidé la South Asian Legal Clinic (SALCO) à obtenir du financement de la 
Fondation du droit pour un poste de chef de projet pro bono. La même année, SALCO a répondu aux 
demandes de plus de 1 400 clients, soit pour les représenter directement, préparer des brefs, donner 
des conseils ou faire des recommandations. 
 
 
 
 
 



 
 
En 2003, PBLO a parrainé le Child Advocacy Project (une coentreprise conjointe de Justice for 
Children et Youth et The Advocates' Society) qui a fourni plus de 2 000 heures de représentation 
directe et d’éducation juridique publique auprès des enfants et des jeunes sur des questions d’ordre 
juridique. 
 
En 2003, PBLO a continué le travail commencé avec les évaluations des besoins des années 
précédentes et a mis au place des comités pro bono dans sept régions à l’extérieur de Toronto afin de 
faire la promotion des services pro bono.   
 
PBLO a lancé ses premières initiatives auprès de trois cabinets d’avocat en 2003. Lawyers for 
Aboriginal Artists est un partenariat entre Gowling, Lafleur, Henderson s.r.l. et Services juridiques 
autochtones visant à fournir des services juridiques sans frais aux artistes autochtones à faible revenu. 
Osler, Hoskin & Harcourt s.r.l. a conclu une entente avec HIV & Aids Legal Clinic of Ontario pour 
offrir à la clinique des services de contentieux sur une base permanente. On a aussi établi un 
partenariat entre The Dickson Circle et la clinique juridique communautaire (Simcoe, Haliburton et 
Kawartha Lakes) sur des cas-types de questions de contentieux ainsi qu’avec la Clinic Resource 
Office (Aide Juridique Ontario).  
 
L’année 2003 a aussi vu la création de partenariats avec la Barbra Schlifer Commemorative Clinic 
(aide juridique aux survivants de violence conjugale) et le YMCA de la région du Grand Toronto 
(solutions aux problèmes juridiques au logement, à l’emploi et à l’éducation pour les jeunes de 16 à 
24 ans). Ces deux projets devraient voir le jour en 2004.   
 
La Fondation du droit continue de soutenir Volunteer Lawyers Service (VLS), dont la mission 
consiste à élaborer, mettre en œuvre et coordonner des stratégies afin de promouvoir les services pro 
bono en Ontario au profit des organismes de charité communautaires et sans but lucratif par le biais 
de partenariats avec Centraide et d’autres organismes sans but lucratif, ainsi que de fournir des 
occasions de bénévolat de haut rang et significatives à la communauté juridique.  
 
Les avocats de VLS donnent des conseils et offrent leur aide dans les secteurs suivants : 
incorporation et règlements intérieurs; statut d’organismes de bienfaisance; questions d’emploi et de 
travail; problème entre les locataires et les propriétaires; révision de contrats ainsi que des baux; 
législation relative à la protection de la vie privée. Les services pro bono prennent la forme de 
consultations, de conseils et de séminaires d’éducation juridique. Les 118 avocats inscrits de VLS ont 
répondu en 2003 aux demandes de 187 organismes de charité (dont 57 ont reçu les services d’un 
avocat et 130 ont participé aux séminaires de VLS).  
 
Le Programme canadien pro bono pour étudiants et étudiantes (PBSC) a été créé pour améliorer 
l’accès à la justice et l’enrichissement de l’expérience en faculté de droit en développant l’éthique 
pro bono parmi les étudiants en droit, en offrant des occasions pratiques en loi d’intérêt public et en 
aidant les communautés sous-représentées de tout l’Ontario.  
 
Le nombre d’étudiants et d’organismes de défense de l’intérêt public prenant part au PBSC a 
fortement augmenté en 2003, pour lui permettre d’étendre son champ d’action à diverses 
collectivités dans le besoin et à renforcer son influence sur les écoles de droit de toute la province 
et du pays. Le Court Program – Family Law Project s’est étendu à tous les nouveaux tribunaux et 
des programmes ont continué d’attirer l’attention sur le travail pro bono et son importance au sein 
de la collectivité étudiante et de la profession. Soulignons à ce sujet les lancements à l’automne  
 
 



 
avec la participation de juges et d’autres personnes pour faire connaître le programme, organiser  
des réunions pour expliquer le programme aux étudiants et planifier des activités de 
remerciement.  
 
PBSC a mis sur pied le Student Leadership Program, servant à former les coordonnateurs des 
stagiaires pour leur montrer comment créer eux-mêmes des programmes de leadership. Ce 
programme permet non seulement à PBSC de profiter des compétences de leadership des 
étudiants qui s’intéressent aux services juridiques pro bono, mais aussi de renforcer les 
programmes PBSC avec l’aide des leaders.  
 
L’objectif du Réseau ontarien de l’éducation juridique (ROEJ) est de faciliter la coordination des 
efforts en matière d’éducation juridique du public parmi les institutions en rapport avec la justice. 
 
ROEJ s’est intéressé à des initiatives d’éducation juridique du public en collaborant avec des 
organismes clés et des centaines de bénévoles du domaine juridique (y compris des juges, des 
avocats, des procureurs de la Couronne, des services judiciaires et des cliniques d’aide juridique), le 
secteur de l’éducation et la collectivité en général. Il a mis l’accent sur les liens entre la justice et le 
secteur de l’éducation.  
 
Fondé en 2002, le ROEJ compte maintenant 22 membres, dont la Ontario Federation of Indian 
Friendship Centers, le ESL/ELD Resource group of Ontario, et The Ontario Council of Law Deans. 
À la fin 2003, le ROEJ a conclu une entente de trois ans avec la Fondation Trillium de l’Ontario dans 
le cadre de laquelle le ROEJ mettra sur pied un programme d’éducation sur la justice qui sera adapté 
aux besoins des collectivités francophones, des immigrants et des autochtones de l’Ontario. La mise 
en place du programme commencera en 2004.  
 
En 2003, on a offert des instituts de droit d’été à des enseignants du secondaire un peu partout de 
Windsor à Sudbury. Le programme salle d’Audience et salle des Classe a continué de donner 
l’occasion à des milliers d’étudiants d’avoir accès aux tribunaux et représentants du secteur de la 
justice dans la province. Les comités d’éducation locaux ont travaillé avec les conseils scolaires 
publics et catholiques pour créer des initiatives d’éducation juridique du public dans les collectivités 
comme des dons de Codes criminels, des symposiums sur la loi, des programmes de parrainage 
d’une école, un travail de mentorat avec des juges et des tournois de procès fictifs. Le réseau a aussi 
créé The Great Law Day Debate dans les tribunaux au Osgoode Hall (diffusé à la télévision), 
dans le cadre des célébrations de la Semaine du droit.  
 
Le réseau a créé de nouvelles ressources pour les enseignants et bénévoles du secteur juridique, y 
compris le Law & The Ontario Curriculum qui fait le lien entre le système judiciaire et les 
attentes des écoles de droit de l’Ontario, afin de permettre aux bénévoles d’adapter leurs 
programmes d’éducation pour les besoins des étudiants. Valeurs du système de justice, une 
ressource juridique à l’intention des étudiants de 10e année a été envoyée à toutes les écoles 
secondaires en version française et anglaise partout en Ontario.  
 
La Fondation du droit continue d’accorder son soutien au programme Civil Liberties in the Schools 
de la Fondation canadienne pour l’éducation en matière de libertés civiles (CCLET) qui en est 
maintenant à sa huitième année. Il s’agit d’un programme d’éducation à deux niveaux : il vise 
l’éducation des étudiants ainsi que celle des enseignants. « On dit souvent que de tous les systèmes  
 
 
 
 



 
de gouvernement, la démocratie exige des citoyens bien renseignés. La Fondation [responsable des 
services d’éducation de l’Association canadienne des libertés civiles] a consacré l’essentiel de ses 
efforts à la promotion de l’éducation du public sur des questions touchant à la philosophie et la 
pratique des institutions démocratiques… L’objectif est de faciliter le développement et l’avenir de la 
démocratie. »  
 
Le programme fait l’objet de présentations en classe dans les écoles de niveau élémentaire jusqu’à la 
12e année; de congrès et ateliers à l’école et dans les conseils scolaires; et d’ateliers sur 
l’enseignement des libertés civiles dans les facultés d’éducation pour les élèves professeurs. Des 
présentations ont été données dans près de 50 écoles de l’Ontario et dans des facultés d’éducation des 
universités Brock, Lakehead, Nippissing, Ottawa, Queen's, Western, Windsor et York. Un grand 
nombre de Canadiens, très connus dans les milieux juridiques, les médias ou la collectivité, ont pris 
part à ces présentations et congrès. 
 
En outre, plus de 20 000 copies du guide Les fondements de nos libertés fondamentales, dans les 
deux langues officielles, ont été distribuées dans les facultés d’éducation de l’Ontario, ainsi que dans 
les bibliothèques scolaires un peu partout au Canada. 
 
En 2003, la Fondation du droit est devenue membre et participant actif au Funders' Network on 
Racism and Poverty. Avec leur aide, nous avons fondé le Toronto Organizing for Fair 
Employment (TOFFE), et la Fondation du droit s’est occupée de la recherche et de l’éducation 
en matière juridique dans le cadre du programme. 
 
La Fondation du droit était fière de soutenir une large gamme d’autres projets et programmes aux 
bénéfices de la communauté juridique et de toute la communauté en général. 
 
Des financements considérables ont été alloués aux six facultés de droit de l’Ontario, à la Native 
Law Centre, au Cours d’admission au Barreau et au programme Patrimoine et archives de la 
Société du Barreau, à LibraryCo et à The Osgoode Society for Canadian Legal History. La 
Fondation du droit a financé de nombreux congrès et études de recherche traitant de nouvelles 
questions juridiques d’actualité et des systèmes de dispense des services juridiques. Nous avons 
financé de nombreux organismes communautaires y compris l’AIDWYC (Association in Defence of 
the Wrongly Convicted), la Canadian Foundation for Children, Youth and the Law (Justice for 
Children and Youth), SALCO (South Asian Legal Clinic), REACH (équité et justice pour les gens 
souffrant d’incapacités), l’Association canadienne du droit de l’environnement, ARCH (centre de 
la défense des droits des personnes handicapées), le Centre d’action pour la sécurité du revenu 
(ISAC), la Journée du droit/Semaine du droit (Association du Barreau de l’Ontario) et d’autres.  
 
La Fondation du droit est chanceuse de pouvoir compter sur des employés fidèles qui s’assurent 
que les initiatives entreprises sont menées à bien de manière efficace et en temps opportun. De 
plus, le conseil d’administration sert bien les objectifs de la Fondation et s’assure que l’Ontario 
soit à l’avant-plan des autres territoires, aussi bien sur le plan national qu’international, en 
donnant son appui à des initiatives importantes qui améliorent l’accès à la justice pour tous les 
citoyens. La Fondation du droit accepte les demandes de subvention pour les projets intéressants 
et innovateurs qui tombent dans son mandat. Les renseignements au sujet de nos programmes se 
trouvent sur notre site Web à l’adresse www.lawfoundation-on.org 
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Le président de la Fondation du droit, Ronald D. Manes, a quitté le conseil en août 2003. Le 
travail de Ron au sein de la Fondation ainsi qu’à la promotion de l’accès à la justice en Ontario 
doit être souligné. Grâce à son leadership visionnaire, la Fondation a non seulement poursuivi son 
idéal d’accès à la justice, mais elle a travaillé activement à mettre en place des programmes 
comme les services juridiques pro bono de l’Ontario, le Volunteer Lawyers’ Service et le Réseau 
ontarien de l’éducation juridique.  
 
Un souper en l’honneur des réussites de Ron Manes au poste de président et membre du conseil a 
eu lieu en novembre 2003 et a connu beaucoup de succès. 
 
Les administrateurs ont accueilli au conseil Susan Elliott, qui a été nommée par le Barreau du 
Haut-Canada pour remplacer M. Manes et ont élu Larry Banack au poste de président. 
 
 
Larry Banack, 
Président 
Juin 2004 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 



 
RAPPORT SUR LES CATÉGORIES DE PROCÉDURE 

 
 
Le comité des catégories de procédure a été créé en 1992 afin de décider si les demandeurs des 
catégories d’instance devaient recevoir un soutien financier du fonds de catégories d’instance 
(instauré grâce à une subvention de la Fondation) ainsi que pour déterminer le montant du soutien en 
question. 
 
Conformément à O.Reg.771/92, article 13, nous déclarons ce qui suit : 
 
1) Nombre de nouvelles demandes, par étape de la procédure. 
 
 Étape de la procédure   Nombre de nouvelles demandes 
 
                2003           2002 
 
 Pré-certification      9  3 
 Appel, objet : certification         1  - 
 Interrogatoire préalable         -    - 
 Décision sur les questions communes         1                        -   
 Appel, objet : questions communes         -      - 
 Étape post-questions communes                      -  -  
 
 
2) Nouvelles demandes acceptées et refusées par étape de la procédure. 
 
 Étape de la procédure         Acceptée   Refusée    Retrait      En instance*/en sursis, etc.  
 
 Pré-certification     2003  3    3      1        4   
              2002  -    -      -   5 
 Interrogatoire      2003  1    -       -   1  
 Préalable      2002  -       -        -   - 
 Autre       2003  1    -        1   1   
        2002  -    -       -   -  
 
*Reporté à l’année suivante. 
 
3)  En 2003, un soutien financier a été accordé à quatre nouvelles demandes 

multiples de financement et une nouvelle demande en vertu de l’article 59.3(1) de 
la Loi et un soutien financier a été accordé à une demande supplémentaire de 
financement en vertu de l’article 59.3(5) de la Loi. En 2002, aucun soutien 
financier n’a été accordé à de nouvelles demandes en vertu de l’article 59.3 (1) de 
la Loi et un soutien financier a été accordé à une autre demande supplémentaire 
de financement en vertu de l’article 59.3(5) de la Loi. 

 
 



4) Subvention totale par type de dépenses. 
 
Type de dépenses   Montant total  
 2003 2002

Avis de catégorie (10 816,17)$ (12 031,47)$
Recherche et préparation de la preuve (3 018,23)  0,00
Copies et reliures (71 869,82) (5 821,10)
Signification des documents 
de procédure (1 715,45) (3 385,45)
Classement des documents 
de procédure (24 034,75) (1 232,05)
Recherches informatisées (7 436,35) (3 757,27)
Frais de télécopie (6 882,64) (3 472,36)
Frais d’interrogateur (13 606,33) (7 302,93)
Frais d’expertise (2 500,00) (1 550,00)
Recherches (1 369,34) (4 871,02)
Livraisons (6 257,76) (4 668,44)
Divers (347,34) (4 674,97)
Frais de déplacement (18 367,81) 88,93
Sécurité CSC 0,00 0,00
Frais d’agence (1 516,03) (549,92)
Taxe sur les produits et services (9 143,97) (3 389,10)
 

TOTAL (178 881,99) $ (56 617,15) $

5) Le montant total des sommes versées aux demandeurs à partir du fonds de catégorie de 
procédure en vertu de l’article 59.3 de la Loi : 2003 –122 401,15 $; 2002 – 16 651,57 $. 
Au 31 décembre 2003, le solde de toutes les subventions restantes qui n’avaient pas 
encore été versées aux demandeurs était de 59 176,49 $.  

 
6) En 2003, aucun demandeur ayant bénéficié d’un soutien financier en vertu de l’article 

59.3 de la Loi avant que la procédure ne soit certifiée comme catégorie de procédure n’a 
obtenu de certification de la procédure avant le 31 décembre 2003.  

 
7) Parmi les demandeurs qui ont reçu un soutien financier en vertu de l’article 59.3 de la 

Loi :  
 i) aucun demandeur n’a obtenu de jugement en sa faveur sur les questions communes en 

2003, et  
 ii) aucun demandeur n’a conclu d’entente relative à sa procédure en 2003. 
 
8)    Aucune demande présentée par des défendeurs en vertu de l’article 59.4 de la Loi n’a été 

reçue en 2003; aucune demande n’a été reçue en 2002. 
 
9) Aucune somme d’argent n’a été versée à partir du Fonds des défendeurs en vertu de 

l’article 59.4 de la Loi en 2003 ou en 2002. 



10) Procédures pour lesquelles un soutien financier a été attribué au demandeur en vertu de 
l’article 59.3 de la Loi.  

 
Type de dépenses    Montant attribué 

    2003    2003    2003    2003    2003    2003    2002 
  Cas « A »  Cas « B » Cas « C »  Cas « D »  Cas « E »  Cas « F » Tous les cas 
        
Avis de catégorie          0,00 $  3 000,00 $   157,00 $  3 109,40 $  4 549,77 $          0,00 $ (12 031,47) $ 
Recherche et réparation            0,00        300,00         0,00            0,00     2 718,23             0,00               0,00 
  de la preuve        

Copies et reliures   20 964,20     3 000,00   1 507,71      5 957,55        701,30    39 739,06     (5 821,10) 
Signification des 
documents de procédure        100,00        300,00      105,60        345,05        732,80         132,00     (3 385,45) 
Classement des 
documents de procédure        115,00        300,00          0,00      1 091,00     2 041,00    20 487,75      (1 232,05) 
Recherches 
informatisées     2 288,57        300,00          0,00     2 596,26            0,00      2 251,52     (3 757,27) 
Frais de télécopie        270,58        150,00          0,00     3 723,17        371,28      2 367,61     (3 472,36) 
Frais d’interrogateur            0,00     4 500,00          0,00            0,00            0,00      9 106,33     (7 302,93) 
Frais d’expertise            0,00            0,00          0,00            0,00     2 500,00             0,00     (1 550,00) 
Recherche        309,37        150,00          0,00            0,00        839,97           70,00     (4 871,02) 
Livraisons     1 136,42        300,00        30,94            0,00        373,96      4 416,44     (4 668,44) 
Divers            0,00        150,00      147,34             0,00            0,00           50,00     (4 674,97) 
Frais de déplacement          81,93     1 500,00          0,00            0,00     5 171,69    11 614.14            88,93  

Taxe sur les produits et     2 134,43     1 050,00        51,41     1 177,57            0,00 
   

4 730.61     (3 389,10)  
 les services        

Sécurité CSC            0,00           0,00          0,00             0,00            0,00             0,00               0,00 

Frais d’agence            0,00           0,00          0,00             0,00            0,00      1 516,03       (549,92) 
        

Total 
 

27 400,50 $ 15 000,00 $ 2 000.00 $ 18 000,00 $ 20 000,00 $ 96 481,49 $ (56 617,15) $ 
 

Cas « A »    
 
Une catégorie d’action en justice au nom des clients d’un service public relativement aux intérêts 
excessifs apparemment facturés par celui-ci. 
 
Cas « B » 
 
Cas présumé de sommes perçues en trop sur des transactions par carte de crédit lors du calcul des 
devises étrangères. 

Cas « C » 
 
Cas présumé d’imprudence et de manque de compétences dans l’administration et les 
placements de régimes de retraite, ce qui a entraîné des pertes aux membres du régime.  
 
Cas « D » 
 
Cas présumé de paiement insuffisant des franchises dans le règlement de demandes pour perte 
totale d’un véhicule automobile. 
 



 
 
 
Cas « E » 
 
Cas présumé de sommes perçues en trop par des établissements financiers en ce qui concerne le 
solde utilisé pour calculer les pénalités de paiements anticipés sur une hypothèque. 
 
Cas « F » 
 
Cas présumé de paiement insuffisant des franchises dans le règlement de demandes pour perte totale 
d’un véhicule automobile. 
 
Les membres du comité au cours de l’année 2003 étaient les suivants : 
 
 Nommés conjointement par la Fondation du droit et le Procureur général : 
 
  Robert B.  Munroe, Président 
  Ross & McBride s.r.l. 
  Avocats  

 Hamilton, Ontario 
 
 Brian P. Bellmore 
 Bellmore & Moore 
 Avocats   
             Toronto, Ontario  
 
 Valerie A. Edwards 
 Torkin, Manes, Cohen & Arbus s.r.l. 
 Avocats 
 Toronto, Ontario 
 
 Nommée par la Fondation du droit de l’Ontario : 
 
 Elizabeth C. Goldberg 
 Avocate constitutionnelle en chef 
 Ministère du Procureur général 
 Toronto, Ontario 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
SUBVENTIONS ACCORDÉES EN 2003 

 
 
Advocates Society                50 000 $ 
   A Tribute to 40 Remarkable Ontario Advocates, 1950-2000  
 
 
AIDWYC (Association In Defence of the Wrongly Convicted)   100 000 $ 
   Administration générale 2003/04                               (100 000 $/année pendant 3 ans)  
 
 
ARCH (A Legal Resource Centre for Persons with Disabilities)         15 000 $ 
   Programme CLE de compétences et de connaissances  

sur les besoins spéciaux de clients ayant des incapacités 
 
 
Fidéicommis canadien d’éducation en libertés civiles     193 725 $   
  Projet sur l’enseignement des libertés civiles – 2004       162 225 $  
  Brochure Les fondements de nos libertès fondamentales   
  Réimpression de la version anglaise et  traduction en français    31  500 $ 
 
     
Canadian Foundation for Children, Youth and the Law                                             36 200 $      
   (Justice for Children & Youth)   
   Programme  Street Youth Legal Services  – 2003/04 
 
 
Association canadienne des juges de cours  supérieures   20 000 $ 
   Programme “You Be The Judge” 
 
 
ACDE  (Association canadienne du droit de l’environnement)     25 000 $   
(Bibliothèque sur l’environnement et la loi)  
   Amélioration de l’évaluation environnementale en Ontario- Phase III  
 
 
Comité consultatif sur le professionnalisme du juge en chef de l’Ontario    65 750 $  
 Colloque semestriel sur la profession juridique  20 000 $ 
 Congrès sur l’enseignement du professionnalisme  45 750 $ 
  
 
The Federalism Group, F. de droit, Univ. de Toronto        5 000 $ 
   Redistribution in the Canadian Federation Conference 
 
 
Gale Cup Moot Committee      57 700 $ 
   Gale Cup Moot 
 
 
 



 
IMPACS (l’Institute for Media, Policy and Civil Society)      50 000 $ 
   Charities and Advocacy Project – Phase III 
 
 
CASR (Centre d’action pour la sécurité du revenu)        3 900 $ 
   Phase de planification du projet de réforme législative 
  
 
Facultés de droit (subventions complètes 2003/2004)             2 000 000 $ 
  
   Osgoode Hall Law School de l’Universitè York  393 575 $ 
   Queen’s University  321 285 $ 
   Université Western Ontario  321 285 $ 
   Université de Toronto  321 285 $ 
   Université de Windsor  321 285 $ 
   Université d’Ottawa  321 285 $ 
    
 
Le Barreau du Haut-Canada                         1 400 000 $  
   Cours d’admission au Barreau                                                  1 300 000 $ 
   Registres et archives  100 000 $ 
                        
 
Aide juridique Ontario    158 000 $ 
   Congrès Connections & Directions 
 
 
LibraryCo Inc.    850 000 $ 
   Activités de bibliothèque en 2004 
 
 
Association du Barreau de l’Ontario      39 550 $  
   Journée du droit 2003 24 550 $ 
   Journée du droit 2004 15 000 $ 
  
   
ROEJ (Réseau ontarien d’éducation juridique)    350 000 $ 
   Programmes 2003/04,  salle d’Audience et salle des Classe  (350 000 $/année pendant 3 ans) 
 
 
The Osgoode Society    130 000 $ 
   Programmes 2004 
  
 
PBLO (Services juridiques pro bono de l’Ontario)    300 000 $ 
   Programmes pour 2003/2004 
 
 
 
 
 



 
 
Professeurs David Mullen et Gary Trotter,       20 000 $  
Faculté de droit, Queen’s University 
The Attorney General in the 21st Century: A Symposium In Honour of Ian Scott  
 
 
Queen’s University et collègues    100 000 $ 
   Étude sur l'accessibilité aux facultés de droit de l'Ontario 
 
 
REACH (Égalite et justice pour les personnes ayant un handicap)        40 000 $ 
   Vidéos en français - Accès à la Loi sur la santé mentale 
    pour les sourds (Langage gestuel du Québec) 
 
 
SALCO (South Asian Legal Clinic)    210 000 $ 
   Projet Pro Bono    (sur plus de 2 ans) 
 
 
SPETZ Publishing            8 000 $ 
   Decisis 3 000 $ 
   Law Enrichment 3 000 $ 
   Law Q 2 000 $ 
    
 
 
TOFFE (Toronto Organizing for Fair Employment)       71 395 $ 
   Recherche sur le travail non conventionnel (71 395 $/année pendant 3 ans) 
 
  
Volunteer Lawyers Service (VLS)    117 000 $ 
   Programmes pour 2003/2004 
 
 
Total        6 416 220,00 $ 
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RAPPORT DES VÉRIFICATEURS 

 

 

Aux fiduciaires de   
la Fondation du droit de l’Ontario 

Nous avons vérifié l'état de la situation financière de la Fondation du droit de l'Ontario au 31 décembre 2003, 
ainsi que les états des produits, charges et subventions, de l’évolution des soldes des fonds et des flux de 
trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la 
Fondation. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur 
notre vérification.  

Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement reconnues au 
Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance 
raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le 
contrôle par sondage des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis 
dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des 
estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états 
financiers. 

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière 
de la Fondation au 31 décembre 2003, des résultats de son exploitation, de l’évolution des soldes de ses fonds et 
de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement 
reconnus au Canada.  
 
Les états financiers au 31 décembre 2002 et pour l’exercice terminé à cette date ont été vérifiés par d’autres 
vérificateurs qui ont exprimé un avis sans réserve sur ces états financiers dans leur rapport daté du 14 mars 
2003. 
 
 
 
 
 
 

Toronto, Ontario  
Le 12 mars 2004 COMPTABLES AGRÉÉS 
 
 

1. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

 
AU 31 DÉCEMBRE  2003 

$ 
2002 

$ 
 

 

A C T I F  
ACTIF À COURT TERME    

Encaisse    1 184 752    1 092 119
Placements à court terme (Note 3)    24 435 880   23 289 665
Titres négociables, au coût (valeur marchande – 
8 854 960 $; 2002 – 7 865 953 $)  (Note 3) 

  
8 552 041 

 
  7 543 522

Intérêts courus à recevoir  
 

   149 849   118 363

    34 322 522   32 043 669
IMMOBILISATIONS ET ÉQUIPEMENT (Note 4)    55 358   70 478

 
TOTAL DE L’ACTIF 

  
34 377 880 

  
  32 114 147

 
P A S S I F  

 
PASSIF À COURT TERME    

Charges à payer    120 666   47 288
Intérêts à payer à Aide juridique Ontario    23 407   14 139
Subventions autorisées (Note 5)    5 999 027   5 597 675
Montant à payer à Aide juridique Ontario (Note 6)    26 259   328 112 

 
TOTAL DU PASSIF    6 169 359   5 987 214 

 
TOTAL DE L’ACTIF MOINS LE PASSIF    28 208 521   26 126 933
    

S O L D E S  D E S  F O N D S  
 

SOLDES DES FONDS GREVÉS D’AFFECTATIONS 
D’ORIGINE INTERNE 

   

 Fonds des engagements futurs (Note 7)    9 965 002   9 485 713
 Fonds des engagements futurs –  
     Dotation (Note 8) 

   -   306 250

 Fonds des engagements futurs –  
    25e Anniversaire/fonds du millénaire (Note 9) 

  
- 

 
  300 000

    
    9 965 002   10 091 963
SOLDE DES FONDS GREVÉS D’AFFECTATIONS 
D’ORIGINE EXTERNE 

   

 Fonds de recours collectifs (Note 10)    3 388 310   3 492 427
 Fonds Pro Bono Law Ontario (Note 9) 
 

   363  355   319 958

TOTAL DES SOLDES DES FONDS GREVÉS D’AFFECTATIONS   13 716 667 
  

  13 904 348

SOLDE DU FONDS NON GREVÉ D’AFFECTATIONS – FONDS 
D’ADMINISTRATION GÉNÉRAL 

 
  14 491 854 

 
  12 222 585

 
TOTAL DES SOLDES DES FONDS 
 
APPROUVÉ AU NOM DU CONSEIL : 
 
____________________________ Administrateur 
 
____________________________ Administrateur 

  
28  208  521 

 
  26  126  933

  

  

  

  

 Voir les notes afférentes aux états financiers  2. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
ÉTAT DES PRODUITS, CHARGES ET SUBVENTIONS 

 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2003   
 
 

 

 Fonds des   
engagements  

futurs – 
affectations 

d’origine 
interne 

Fonds 
d’administration 
générale – non 

grevé 
d’affectations 

 

Fonds de 
recours 

collectifs – 
affectations 

d’origine 
externe 

Fonds Pro Bono 
Law Ontario – 
affectations 

d’origine 
externe  

 
 

Total 

 $ $ $ $ $ 

PRODUITS      

 Intérêts sur les comptes mixtes 
en fiducie d’avocats, déduction 
faite des frais de services de   
   2 663 050 $ 

  
 
 

 - 

 
 
 
 31 168 555

 
 
 
 -  

 
 
 

 - 

 
 
 
  31 168 555

 Autres intérêts   476 980  623  116  102 886   18 536   1 221 518
 Subvention reçue d’Aide 

Juridique Ontario 
 
  -

 
 -

 
 - 

 
  300 000

 
  300 000

 Amortissement de l’escompte 
d’émission  

 
2 309

 
 -

 
 - 

 
  -

  
  2 309

   479 289  31 791 671  102  886   318 536   32 692 382

CHARGES      

 Salaires   -   325 661  11 909   -   337 570
 Loyer et frais d’occupation   -   131 802  2 392   -   134 194
 Honoraires professionnels    -   117 369  -   -   117 369
 Autres charges administratives   -   72 326  16 516   9 268   98 110
 Impression et fournitures de 

bureau 
  
  -

 
  17 727

 
 - 

 
  -

 
  17 727

 Amortissement   -   15 325  -   -   15 325 
 

   -   680 210  30 817   9 268   720 295
Excédent des produits sur les 
charges avant ce qui suit 
 

 
  479 289

 
 31 111 461

 
 72  069 

 
  309 268

 
  31 972 087

Attributions à Aide Juridique Ontario 
(Note 6) 
 

 
  - 

 
 22 866 259 

 
 - 

 
  - 

 
  22 866 259 

Subventions autorisées, déduction 
faite de la contre-passation de 
subventions autorisées au cours 
d’exercices précédents (Note 5) 
 

 
 
 

- 
 

 
 
 
 5 975  933 

 
 
 
 176 186 

 
 
 
  565 871 

 
 
 
  6 717 990 

   -  28 842 192  176 186   565 871   29 584 249 
 

Excédent (insuffisance) des produits 
sur les charges et subventions de 
l’exercice 

 
 
  479 289 

 
 
 2 269 269 

 
 
 (104 117) 

 
 
  (256 603) 

 
 
  2 387 838 

      

  

  

 

 Voir les notes afférentes aux états financiers  3. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
ÉTAT DES PRODUITS, CHARGES ET SUBVENTIONS 

 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2002   
 

 

 
 Fonds des   

engagements  
futurs – 

affectations 
d’origine interne 

Fonds 
d’administration 
générale – non 

grevé 
d’affectations 

 

Fonds de 
recours 

collectifs – 
affectations 

d’origine 
externe 

Fonds Pro Bono 
Law Ontario – 
affectations 

d’origine 
externe  

 
 
 
 

Total 

 $ $ $ $ $ 

PRODUITS      

 Intérêts sur les comptes mixtes 
en fiducie d’avocats, déduction 
faite des frais de services de   
   1 710 450 $ 

 
 
 
  -

 
 
 

18 027 827

 
 
 

 - 

 
 
 
 -

 
 
 
 18 027 827

 Autres intérêts   455 830   493 991   79 109  14 853  1  043 783
 Subvention reçue d’Aide 

Juridique Ontario 
 
  -

 
  -

 
  - 

  
 300 000

 
 300 000

 Prélèvements sur les 
subventions (Note 10) 

  
  -

 
  -

 
2 756 860 

 
 -

 
 2 756 860

 Amortissement de l’escompte 
d’émission  

 
  3 703 
 

 
-

 
  - 

 
 -

 
 3 703

   459 533   18 521 818    2 835 969  314 853  22 132 173

CHARGES      

 Salaires   -   287 765    11 300  -  299 065
 Loyer et frais d’occupation   -   118 891   800  -  119 691
 Honoraires professionnels   -   32 755   -  -  32 755
 Autres charges administratives   -   80 707   1 862  7 427  89 996
 Impression et fournitures de 

bureau 
 
  -

 
  9 329

 
   - 

 
 -

 
 9 329

 Amortissement   -   30 231   -  -  30 231 
 

   -   559 678   13 962  7 427  581 067
Excédent des produits sur les 
charges avant ce qui suit 
 

 
  459 533

  
  17 962 140

 
2 822 007 

 
 307 426

 
 21 551 106

Attributions à Aide juridique 
Ontario (Note 6) 
 

 
  -

 
13 101 112

 
  - 

 
 -

 
 13 101 112

Subventions autorisées, 
déduction faite de la contre-
passation de subventions 
autorisées au cours d’exercices 
précédents (Note 5) 
 

 
 
 
 
  -

 
 
 
 

5 690 412

 
 
 
 
  (56 617) 

 
 
 
 
 294 180

 
 
 
 
 5 927 975

   -   18 791 524   (56 617)  294 180  19 029 087 
 

Excédent (insuffisance) des 
produits sur les charges et 
subventions de l’exercice 

 
 
  459 533

 
 
  (829 384)

 
 
  2 878 624 

 
 
 13 246

 
 
 2 522 019

      

  

  

  

  

  

  

 

 Voir les notes afférentes aux états financiers 4. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

 
 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE    2003 2002 
   
 

 

    
    
  2003  
 Fonds grevés d’affectations d’origine interne 
  

Fonds des 
engagements 

futurs 

 
Fonds des 

engagements futurs - 
Dotations 

Fonds des 
engagements futurs -

25e anniversaire/ 
Millénaire 

    
 $ $ $ 
SOLDE DES FONDS AU DÉBUT 
DE L’EXERCICE 

 
  9 485 713 

  
             306 250 

 
  300 000 

 Excédent (insuffisance) des 
produits sur les charges et  
subventions de l’exercice 

 
 
  479 289 

 
 
                         - 

 
 
  - 

Dotations versées                              -            (306  250)   - 
Virements au cours de 
l’exercice, montant net  

 
                             - 

 
                          - 

 
  (300 000) 

SOLDE DES FONDS À LA FIN 
DE L’EXERCICE 

 
  9 965 002 

 
  - 

 
                               - 

    
    
  2002  
 Fonds grevés d’affectations d’origine interne 
  

Fonds des 
engagements 

futurs 

 
Fonds des 

engagements futurs –  
Dotations 

Fonds des 
engagements futurs -

25e anniversaire/ 
Millénaire 

    
 $ $ $ 
SOLDE DES FONDS AU DÉBUT 
DE L’EXERCICE 

 
  9 026 180 

  
               306 250 

 
  600 000 

 Excédent (insuffisance) des 
produits sur les charges et 
subventions de l’exercice 

 
 
  459 533 

 
 
  - 

 
 
  - 

Virements au cours de 
l’exercice, montant net 

 
                              - 

 
- 

 
  (300  000) 

SOLDE DES FONDS À LA FIN 
DE L’EXERCICE 

 
  9 485 713 

 
               306 250 

 
                    300 000 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Voir les notes afférentes aux états financiers 5. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

 
 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE    2003 2002 
   
 

 

 
 

Continued  2003  
     
 Fonds 

d’administration 
générale – non 

grevé 
d’affectations 

Fonds de 
recours collectifs 

– grevé 
d’affectations 

d’origine  externe

Fonds Pro Bono 
Law Ontario – 

affectations 
d’origine externe 

 
 
 
 

Total 
     
 $ $ $ $ 
SOLDE DES FONDS AU 
DÉBUT DE L’EXERCICE 

 
  12 222 585 

 
  3 492 427 

 
  319 958 

  
  26 126 933 

 Excédent (insuffisance) 
des produits sur les 
charges et  subventions 
de l’exercice 

 
 
  2 269 269 

 
 
  (104 117) 

 
 
  (256 603) 

 
 
  2 387 838 

Dotations versées   -   -   -   (306 250) 
Virements au cours de 
l’exercice, montant net  

 
- 

 
  - 

 
  300 000 

 
  - 
 

SOLDE DES FONDS À LA 
FIN DE L’EXERCICE 

 
  14 491 854 

 
  3 388 310 

 
  363 355 

 
  28 208 521 

    
     
  2002   
     
 Fonds 

d’administration 
générale – non 

grevé 
d’affectations 

Fonds de 
recours collectifs 

– grevé 
d’affectations 

d’origine  externe

 
Fonds Pro Bono 
Law Ontario – 

affectations 
d’origine externe 

 
 
 

Total 
     
 $ $ $ $ 
SOLDE DES FONDS AU 
DÉBUT DE L’EXERCICE 

 
  13 051 969 

 
  613 803 

 
  6  712 

 
  23 604 914 

 Excédent (insuffisance) 
des produits sur les 
charges et subventions de 
l’exercice 

 
 
  (829 384) 

 
 
  2 878 624 

 
 
  13 246 

 
 
  2 522 019 

Virements au cours de 
l’exercice, montant net 

 
- 

 
  - 

 
  300  000 

 
  - 

SOLDE DES FONDS À LA 
FIN DE L’EXERCICE 

 
  12 222 585 

 
  3 492 427 

 
  319 958 

  
  26 126 933 

  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Voir les notes afférentes aux états financiers 6. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

 
 
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE    2003 2002 
   
 

 

 
 
 

 $ $ 

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION   

 Excédent des produits sur les charges et subventions de l’exercice   2 387 838   2 522 019
 Ajouter les éléments sans effet sur les liquidités     
   Amortissement   15 325   30 231

   2 403 163   2 552 250

   
Variations des soldes hors caisse du fonds de roulement lié à l’exploitation    
   
 Intérêts courus à recevoir   (31 486)   (7 713)
 Charges à payer   73 378   9 023
 Intérêts à payer à Aide juridique Ontario   9 268   7 426
 Subventions autorisées   401 352   (685 103)
 Montant à payer à Aide juridique Ontario   (301 853)   176 245

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D’EXPLOITATION   2 553 822   2 052 128

   

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT     

 Dotations versées   (306 250)   - 
 Augmentation des placements à court terme   (1 146 215)   (1 671 511)
 (Augmentation) diminution des titres négociables   (1 008 519)  33 290
 Acquisition d’immobilisations et d’équipement   (205)   (206) 

 
FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT   (2 461 189)   (1 638 427) 

 
Augmentation nette des liquidités au cours de l’exercice   92 633   413 701 

 
LIQUIDITÉS AU DÉBUT DE L’EXERCICE   1 092 119   678 418 

 
LIQUIDITÉS À LA FIN DE L’EXERCICE   1 184 752   1 092 119
   
   

 Voir les notes afférentes aux états financiers 7. 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS 

31 DÉCEMBRE 2003 
   
 

/Suite… 8. 
 

1. BUT DE L’ORGANISME 
 

 La Fondation du droit de l'Ontario (la "Fondation") a été établie en 1973, en vertu d'une modification de la  
Loi sur la Société du Barreau, à titre de société sans capital social. La Fondation a été créée pour recevoir 
les intérêts courus sur les montants détenus dans les comptes mixtes en fiducie d’avocats, et pour mettre 
sur pied et maintenir un fonds aux fins de l’éducation et de la recherche juridique, de l’aide juridique et de 
l’établissement, du maintien, et de l’exploitation de librairies juridiques. La Fondation est un organisme à 
but non lucratif en vertu du paragraphe 149 (1) (1) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et, à ce titre, 
est exonérée d’impôts.    
 
 

2. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 
 
 La Fondation suit les principes comptables généralement reconnus de l’Institut Canadien des Comptables 

Agréés pour les organismes sans but lucratif. Les principales conventions comptables se résument comme 
suit :  

 
 a) Soldes des fonds 
 

 Le fonds des engagements futurs, le fonds des engagements futurs – dotations et le fonds des 
engagements futurs 25e anniversaire/millénaire sont  des fonds grevés d’affectations d’origine interne 
(Notes 7, 8 et 9). Le fonds de recours collectifs et le Fonds Pro Bono Law Ontario sont des fonds 
grevés d’affectations d’origine externe (Notes 9 et 10). 

 
 La Fondation suit la méthode de la comptabilité par fonds affectés pour constater les revenus.  
 

 b) Intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats 
 
 Les intérêts gagnés sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats sont calculés et remis à la Fondation 

en fonction des conventions conclues avec les institutions financières. Les comptes mixtes en fiducie 
d’avocats n’appartiennent pas à la Fondation et ne sont pas administrés par cette dernière. Ainsi, la 
Fondation ne peut déterminer le montant des intérêts courus avant de recevoir un avis de chaque 
institution financière à cet égard ainsi que le dépôt légal des avocats. Ces intérêts sont donc 
comptabilisés lorsqu’ils sont reçus par la Fondation.  

 
 c) Subventions 
 

 Les subventions aux fins de l’éducation juridique, de l’aide juridique, de la recherche juridique et des 
librairies juridiques sont constatées au cours de la période où elles sont autorisées.  

 
 d) Titres négociables 
 

 Les titres négociables sont inscrits au coût, déduction faite de l’amortissement de l’escompte ou de la 
prime d’émission. Les primes ou escomptes d’émission sont amortis de manière linéaire jusqu’à 
l’échéance.  

 
 e) Immobilisations et équipement 
  

 Les immobilisations sont comptabilisées au coût, moins l’amortissement cumulé. Le mobilier et les 
agencements sont amortis selon la méthode de l’amortissement dégressif à 20 % par année. Le 
matériel informatique et les logiciels sont amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire sur 
leur durée d’utilisation estimative de trois ans. Les améliorations locatives sont amorties selon la 
méthode de l’amortissement linéaire sur la durée du contrat de location.  

 
 

 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS 

31 DÉCEMBRE 2003 
   
 

/Suite… 9. 
 

3. PLACEMENTS À COURT TERME ET TITRES NÉGOCIABLES  
  
Les placements à court terme de la Fondation consistent en liquidités et acceptations bancaires au 
montant de 24 436 000 $ (23 290 000 $ en 2002).  Le taux de rendement réel de ces placements varie de 
2,57 % à 2,95 %; les placements viennent à échéance à moins d’un an.  
  
Les titres négociables de la Fondation sont composés d’obligations d’une valeur de 8 552 000 $                  
(7 544 000 $ en 2002) qui viennent à échéance entre le 27 janvier 2004 et le 1er décembre 2011 et peuvent 
être liquidés à tout moment. Le taux d’intérêt nominal varie de 3,00 % à 6,70 %. 
  
La Fondation a suivi un énoncé des politiques de placement qui fournit les objectifs de placement, les 
attentes de rendement et les directives pour la gestion de ces placements. Cet énoncé exige que tous les 
placements respectent la Loi sur les fiduciaires de l’Ontario et que certaines restrictions additionnelles 
soient observées.  
 

4. IMMOBILISATIONS ET ÉQUIPEMENT 
  
    Amortissement Valeur comptable nette 
   Coût    cumulé    2003  2002  
  $  $   $ $ 
 
Mobilier et agencements  75 547  30 237           45 310  56 638 
Matériel informatique  33 550  33 343  207  71 
Logiciels  43 968  43 644  324  682 
Améliorations locatives  17 845  8 328  9 517  13 087 
 
  170 910  115 552  55 358  70 478 
 

5. SUBVENTIONS AUTORISÉES 
  
Les subventions autorisées se composent de ce qui suit : 
   2003  
 Fonds des  Fonds  Fonds  Fonds 
 engagements  d’administration       de recours             Pro Bono  
 futurs – affectations  générale - collectif- Law Ontario - 
 d’origine non grevé  affectations  affectations 
 interne d’affectations d’origine externe d’origine externe Total 
 $  $   $  $  $ 
Subventions autorisées  
aux fins de paiement futur  
-  Au début de  l’exercice 253 000 5 121 295 32 946 190 434 5 597 675 
Subventions autorisées - 6 158 438       178 882 671 200 7 008 520 
Subventions autorisées 
 annulées (Note 10) - (41 214) (2 695) - (43 909) 
Subventions à payer 
 annulées (Note 10) - (141 291) - (105 329) (246 620) 
Paiements de subventions  
 recouvrés (Note 10) - 41 214 2 695 - 43 909 
Subventions payées  - (5 650 028) (122 401) (588 119) (6 360 548) 
 
Subventions autorisées  
aux fins de paiement futur 
- À la fin de l’exercice 253 000 5 488 414 89 427 168 186 5 999 027 
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5. SUBVENTIONS AUTORISÉES - Suite 

  
   2002  
 Fonds des  Fonds  Fonds  Fonds 
 engagements  d’administration       de recours             Pro Bono  
 futurs – affectations  générale - collectif- Law Ontario - 
 d’origine non grevé  affectations  affectations 
 interne d’affectations d’origine externe d’origine externe Total 
 $  $   $  $  $ 
 
Subventions autorisées  
aux fins de paiement futur  
-  Au début de l’exercice  253 000 5 437 849 86 971 504 958 6 282 778 
Subventions autorisées- -   5 728 740 5 836       683 500  6 418 076 
Subventions autorisées 
 annulées - - (19 244) - (19 244) 
Subventions à payer 
 annulées - (38 328) (43 209) (389 320) (470 857) 
Paiements de subventions 
 recouvrés - - 19  244 - 19  244 
Subventions payés   - (6 006 966)        (16 652)          (608 704) (6 632 322) 
 
Subventions autorisées 
aux fins de paiement futur 
 À la fin de l’exercice 253 000  5 121 295 32 946 190 434 5 597 675 
 
 
 

6. MONTANT À PAYER À AIDE JURIDIQUE ONTARIO 
  
En vertu de l’article 55(3) de la Loi sur la Société du Barreau (LRO 1990, chapitre L.8), au moins 75 % des 
produits nets reçus au cours de l’exercice par suite des intérêts reçus sur les comptes mixtes en fiducie 
d’avocats, moins les charges d’exploitation, doivent être payés à Aide Juridique Ontario. La provision de la 
quote-part des produits nets à payer à Aide Juridique Ontario est constatée tous les ans dans les comptes 
de la Fondation. 
 
         2003        2002 
    $   $ 
 

 Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie d’avocats 
   (déduction faite des frais de services)  31 168 555  18 027 827 
 Charges     (680 210)     (559 678) 
 
 Intérêts après les charges  30 488 345  17 468 149 

 
 Montant à payer à Aide Juridique Ontario au début de l’exercice 328 112 151 867 
 Attribution de 75 % à Aide Juridique Ontario 22 866 259   13 101 112 
 Montant payé à AJO au cours de l’exercice (23 168 112) (12 924 867) 

 Montant à payer à Aide Juridique Ontario à la fin de l’exercice          26 259       328 112 
 
 

 



LA FONDATION DU DROIT DE L’ONTARIO 
NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS 

31 DÉCEMBRE 2003 
   
 

/Suite… 11. 
 

 
7. FONDS DES ENGAGEMENTS FUTURS  

 
 En 1981, les fiduciaires de la Fondation ont établi un fonds pour les éventualités futures et les bénéficiaires 
futurs de ses subventions qui sont affectées à l’éducation juridique, à la recherche juridique et aux librairies 
juridiques. Ce fonds a été créé et maintenu au moyen des 25 % des produits nets devant être réservés 
pour les bénéficiaires.  
 
 

8. FONDS DES ENGAGEMENTS FUTURS - DOTATIONS 
 
 En janvier 1995, les fiduciaires ont approuvé en principe la dotation maximale de 500 000 $ à chacune des 
six facultés de droit de l’Ontario (dans le cas de Osgoode Hall Law School, un montant maximal de 
612 500 $), sous réserve de l’examen et de l’approbation par les fiduciaires de la demande de chaque 
faculté de droit en ce qui a trait à l’utilisation de ce revenu. Le fonds a effectué des paiements de 306 250 $ 
(Nil en 2002) au cours de l’exercice.  
 
 Le fonds a maintenant rempli ses obligations et a été clôturé.  

 
 
9. FONDS DES ENGAGEMENTS FUTURS – 25e  ANNIVERSAIRE/MILLÉNAIRE ET FONDS PRO BONO 

LAW ONTARIO 
 
 En 1999, les fiduciaires de la Fondation ont établi un Fonds afin de souligner l’anniversaire de la Fondation 

dans le cadre du nouveau millénaire. Le Fonds doit être affecté à des subventions spéciales pour marquer 
le début du nouveau siècle et le 25e anniversaire de la Fondation. 

 
 En 2003, les fiduciaires de la Fondation ont accordé 300 000 $ (300 000 $ en 2002), montant devant être 

versé au fonds Pro Bono Law Ontario à même le fonds 25e anniversaire/millénaire afin de financer le projet 
du fonds Pro Bono Law Ontario pour une période d’un an. Aide Juridique Ontario a égalé la contribution de 
300 000 $ (300 000 $ en 2002). In 2003, la tranche inutilisée de la subvention totale pour 2002/2003, d’un 
montant de 105 329 $ (389 320 $ en 2002) a été contre-passé et un report en avant de 71 200$ (83  500 $ 
en 2002) a été approuvé (Note 5). 
 
Le fonds du 25e anniversaire/millénaire a maintenant rempli ses obligations et a été clôturé. 
 
 

10. FONDS DE RECOURS COLLECTIFS 
 
 Le fonds de recours collectifs (le Fonds) a été crée en 1993 en vertu d’une modification de la Loi sur la 

Société du Barreau afin de fournir un soutien financier aux demandeurs en recours collectifs en ce qui a 
trait aux débours engagés et aux paiements aux défendeurs relativement aux attributions de dépens visant 
les demandeurs subventionnés.  Si un recours subventionné est réglé ou remporté, les subventions 
relatives aux débours qui ont déjà été accordées sont recouvrables et les subventions relatives aux 
débours en cours à payer sont annulées. De même, la Fondation a droit à un prélèvement de 10 % sur tout 
paiement ou règlement accordé au demandeur dans le cadre d’une poursuite subventionnée.  

 
 Le fonds a recouvré un paiement de subvention relativement à des débours d’un exercice précédent de    

2 695 $. 
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11. ÉVÉNEMENT POSTÉRIEUR 
 
Au cours de l’exercice, il a été déterminé qu’un montant d’intérêts sur les comptes mixtes en fiducie 
d’avocats, pour la période de septembre 2000 à décembre 2003, a été payé en moins par une institution 
financière canadienne. Le montant n’a pas pu être établi au cours de l’exercice. Après la date de clôture de 
l’exercice, un montant de 1 991 000 $ et des intérêts courus de 134 000 $ ont été reçus et 75 % de ces 
montants ont été attribués à Aide Juridique Ontario.  
 

12. ENGAGEMENTS EN VERTU DE CONTRATS DE LOCATION  
 
 La Fondation a des obligations en vertu d’un contrat de location-exploitation à long terme non résiliable. 
Les loyers minimum annuels futurs visant les locaux pour chacun des trois prochains exercices sont 
comme suit : 
 
    $ 
 

 2004 64 000 
 2005 64 000 
 2006 42 000 
 
                                                                                                                                         170 000 
 
13. ÉVENTUALITÉS  
  

Le fonds de recours collectif (le Fond) devient éventuellement responsable des attributions de dépens 
défavorables visant le demandeur dans le cadre d’une poursuite, une fois que le financement a été accordé 
par le comité de recours collectifs au demandeur. Au 31 décembre 2003, le fonds demeurait exposé à des 
attributions de dépens défavorables dans le cas de cinq poursuites. Dans quatre de ces poursuites, la 
probabilité d’une perte ne peut être déterminée. Pour la cinquième, bien qu’il soit probable que le fonds 
subira une perte par suite de cette poursuite, le montant de la perte ne peut être raisonnablement évalué 
et, par conséquent, aucun montant n’a été présenté à cet égard dans les présents états financiers. Toute 
perte sera comptabilisée dans l’exercice où elle sera déterminée.    

 
 
14. INSTRUMENTS FINANCIERS 

 
Juste valeur 
 
La valeur comptable de l’actif et du passif de la Fondation se rapproche de leur juste valeur.   
 
Risque du taux d’intérêt 
 
La Fondation est exposée à un risque du taux d”intérêt en ce qui a trait aux placements à court terme. Les 
variations du taux préférentiel auront un effet positif ou négatif sur les produits d’intérêts de la Fondation. 
Ce risque augmentera proportionnellement si la Fondation est portée à maintenir un niveau de placements 
à court terme élevé dans le futur.  
 
 

15. ÉTATS FINANCIERS CORRESPONDANTS 
 
 Certains montants comparatifs ont été reclassés pour refléter la présentation adoptée pour les états 
financiers de cet exercice.  

 


	INTRODUCTION
	Larry A. Banack - Président

	Peter W. Heisey
	
	
	
	RAPPORT SUR LES CATÉGORIES DE PROCÉDURE


	Montant total


	Cas « A »
	Cas « B »
	Cas « C »
	
	
	SUBVENTIONS ACCORDÉES EN 2003





